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Lettre dat&e au 24 fhvrier 1984, adressée au Secrétaire général 
par le Président du Co:ait& psur l'exercice des droits inali6nables 

du peuple palestinien 

Dans une lettre pr8cédente datée du 8 novembre 1983 (A/3%/595-SiL61711, que je 
vous avais adress&e en ma qualité de Pctkident du Comité pour l'exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien, J’attirais votre attention sur l’arrestation de 
MM. Muhammad Mi'ari et Raysara Sayyid par les autarit& isra&lienn@s~ 

tatian a 6t6 mtivyic par le fait qu’il8 avaient amiet ér la 



A/39117 
fi/16373 
Français 
Page 2 

d la Conférence internationale sur la question de Palastfne. Je tiens cette 
information du numéro de Ha’aretz du 8 f&?rier 1984. 

Depuis lcxs, M. Sayyid a inter-jeté appel devant la Cour suprême de justice 
d*Isra&l, contestant la légalité de l’ordonnance d’assignation à séjour. Xl a 
demandé l’autorisatran de résider à Haïfa ou de s’y rendre trois fois par semaine 
pour y poursuivre ses études techniques à l’Institut de technologie. 

Lfxs de l’audience d’appel, le Procureur général a déclaré que dans le cadre 
“de ses activités subversives8 M. Sayyid avait participé à la Conférence 

internationale sur la question de Palestine”, où il avait rencontré des dirigeants 
de l’Organisation de libération de la Palestine. Le journal Ha’aretz précise que 
le Procureur général a estime que cette participation à la Conférence était 

“l’ap-ogée des activités subversives de Sayyid”. 

Au nom du Comité, je suis dans l’obligation, Monsieur le Secrétaire général, 
J’élever une nouvelle protestation contre cette mesure discriminatoire, d’autant 
que des mesures tout aussi inéquitables risquent d’être prises à l’encontre 
d’autres participants k la Conférence venant d’Israël. Je vous serais donc 
reconnaissant de bien vouloir faire part aux autorit& israéliennes de la profonde 
prkcupation du Comit6 et de les inviter tnetamment B lever les mesures 
restrictives prises à l’encontre de M, Sayyid. 

3% VOUS S%U~%~S gg6 ~361 bietn VOULONS faire publier la pr&senta lettre en tant 
nt de l’Asa%~lé% ghhala, au titre du point 33 de la liste 

préliminaige, et du Conessfl de ~Acurit&. 


